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RÉPONSE  / 

, ^ :h.  iÉ 

DE 

ÉI.  L’ABBÉ  M A U R Y 

A - 

A M.  A N S O N, 

Député  de  la  Ville  de  Parisé 


Paris,  3o  Août  17  'o 

/ 

J'AI  promis,  Monficur , dans  mon  opinion  fur 
les  Finances  &.  fur  la  dette  publique , de  répondit? 
aux  critiques  , dont  on  daigneroit  honorer  mou 
ouvrage , pourvû  que  mes  cenfeurs  voulurent  bieft 
fe  nommer.  Vous  êtes  k premier  qui  m’ayea 
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attaqué  en  paroiflant  vous  défendre  ; & la  répu- 
tation dont  vous  jonifléz , ajoute  un  nouvel  intérêt 
à la  fatisfaûion  que  j’ai  de  remplir  mon  enga- 
gement. 

J’ai  dit  que  M.  Necker  avait  évalué,  a cent  cinq 
millions  les  dépenfes  extraordinaires  de  ; que 
par  accommodement  vous  en  avie-i^  retranché  qua- 
rante millions  en  un  injlant  ; & que  ) admirerais 
long-tems  ce  talent  merveilleux  ^ avec  lequel  on 
réduifoit  de  quarante  millions  une  dépenfe  déjà 
faite. 

Vous  répondez  que  cet  apperçu  n était  point 
Vétat  des  dépenfes  extraordinaires  ^ faites  en 
1789  J mais  le  projet  des  dépenfes  a faire  en 
1790;  que  vous  me  V ave^i^  répété  plufieurs  fois , 
& que  je  parois  V avoir  autant  de  fois  oublié  ; que 
lorsque  nous  examinâmes  ^ en  décembre  1789,, 
Vétat  des  dépenfes  extraordinaires  pour  1790 , 
vous  propofdtes  d^ en  retrancher  environ  quarante 
millions  qui  ne  vous  paroiffoient  pas  abfolument 
indifpenfables  ; que  vous  penfier^  que  ces  quarante 
millions  devaient  pour  la  plus  grande  partie 
KESTER  DANS  L’ARRIERÉ  non-liquidé , dont  le 
Comité  projettoit  dès-lors  de  différer  le  payement 
jufquà  SON  ENTIÈRE  LIQUIDATION  ; que  vous 
infifdtes  beaucoup  fur  cette  opération  qui  fut 
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décrétée  UN  MOIS  APRÈS  par  V Affemblée  Natio- 
nale avec  V approbation  unlverfelle  ; cpiil  étoh 
conséquent  de  ne  pas  vouloir  adopter  V emploi 
d*ime  fomme  confidérahle  qui  paroijfok  former  une 
partie  de  L’ARRIERÉ  ; & que  ce  ri  était  pas  être 
fi  accommodant  que  de  s" oppofer  à quarante  mil- 
lions de  dépenfes  propofées  par  les  Minlfres. 

Non  , Monfîeur , vous  ne  m’avez  jamais  dit 
que  cet  apperçû  des  dépenfes  extraordinaires  de 
1789,  fur  lefquelles  vous  avez  retranché  quarante 
millions,  fut  i’état  des  dépenfes  à faire  en  1790. 
Vous  prétendez  me  l’avoir  répété  pîufieurs  fois, 
& vous  m’accufez  de  î’avoir  oublié.  Certes , je 
n’aurois  pas  oublié  une  fi  étrange  juftifîcation  qui 
m’auroit  fourni  de  nouvelles  armes  pour  vous 
combattre  ; & je  vais  vous  prouver  avec  évidence 
qu’en  changeant  aujourd’hui  de  pofte  pour  échap- 
per à l’attaque,  vous  ne  retardez  votre  défaite  que 
d’un  inftant. 

Le  Comité  des  dix , dont  nous,  étions  membres 
l’un  &:  î’autre , fut  formé  au,  commencement  de 
décembre  dernier , pour  examiner  le  projet  de 
Banque  nationale,  propofé  par  M.  de  la  Borde, 
projet  qui  après  avoir  été  d’abord  généraîemeut 
applaudi,  fut  enfuite  unanimement  rejetté.  Nous 
vîmes  alors  ^ pour  îa  première  fois  , l’apperçû  des 
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Jx^penfes  extraordinaires  de  1789,  que  nous  étions 
. obligés  de  payer  ; mais  il  ne  fut  nullement  queftion 
dans  nos  conférences  des  dépenfes  extraordinaires , 
projetées  pour  1790,  puifque  M.  Necker  ne  nous 
en  a communiqué  Vapperçû  que  dans  le  mok 
d’avril  dernier.  Notre  Comité  avoit  été  inftitué 
pour  indiquer  à l’Aflerablée  les  moyens  de  folder 
îcs  dépenfes  du  pafle , & non  pas  pour  régler  les 
économies  de  l’avenir. 

Ce  fut  donc  uniquement  fur  les  dépenfes  extra- 
ordinairss  de  1789 , que  vous , Monfieur , à qui  les 
matières  de  Finance  font  familières,  retranchâtes 
quarante  millions  d’un  trait  de  plume.  Je  venois  de 
vous  obferverque  T Aflemblée  Nationale  n’aïloueroit 
point  fans  examen  un  compte  de  cent  cinq  millions 
de  dépenfes  extraordinaires  dans  une  feuîc  année , & 
que  j’appercevois  du  premier  coup-d’œiî  plufîeurs 
articles  fufceptibîes  de  difcuffîon.  Mon  obfervation 
frappa  îe  Comité.  Vous  parûtes  en  fentir  vous- 
jiiême  Ja  fagefle  ; & ce  fut  pour  calmer  les  inquié- 
I tudes  des  commiflaires , que  vous  ralliant  auiBtôt  à 
^ jiotre  furprife  unanime  ] vous  nous  préfentâtes  une 
fouitraftion  de  quarante  millions.  Vos  réduftions 
frappèrent  fur  des  dépenfes  déjà  faites  , en  1789 , 
favoir;  fur  l’étrange  article  intitulé.  Frais  de  la 
révolution  ^ article  dont  je  prétendois  ntoi  que  k 
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çîergé  ne  devoit  pas  payer  fa  part  : & j'ajoutois 
qu  un  Minifire  du  Roi  auroit  pu  fe  dirpenfcr  d’en 
régler  le  compte  ; elles  portoient  enfuite  fur  la 
formation,  Féquippement  & l’entretien  delà  Milice 
Nationale,  fur  l’achat  des  grains  pour  Tapprovi- 
fionnement  de  la  Ville  de  Paris,  &c  &c.  Or  il  eft 
bien  évident  que  tous  ces  objets  de  dépenfe  étoient- 
particuliers  à l’année  1789  ; car  vous  ne  voulez  pas 
fans  doute  nous  faire  payer  tous  les  ans  les  frais 
d une  nouvelle  révolution.  II  eft  évident  que  vous 
ne  nous  auriez  pas  fait  perdre  de  vue  ces  articles 
importants , en  embrouillant  le  compte  de  1790  ; 
& par  conféquent  il  eft  inconteftable  que  vous 
réduisîtes  de  quarante  millions  une  dépenfe  déjà 
faite.  Si  vous  en  doutez  encore , Monlieur , je 
vous  fomme  hautement  de  nous  indiquer  les  objets 
de  ces  quarante  millions  de  dépenfes  que  vous 
voulûtes  retrancher  fur  l’année  1790  j & qui  ne 
vous  paroijfoient  pas  indifpenfables. 

Vous  pensâtes , dites-vous,  que  ces  quarante  mil- 
lions dévoient  pour  la  plus  grande  partie  RESTER 
dans  V arriéré  non  diquidé  dont  le  Comité  projettoit 
dès-lors  de  différer  le  payement  jufqu  à fon  entière 
liquidation.  Je  vous  protefte,  Monfieur,  qu’à  l’é- 
poque dont  il  s’agit , nul  de  nous  n’avoit  le  projet 
de  différer  aucun  payement.  Ce  honteux  expédient 
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fût  imaginé  îong  - tems  après  que  ïe  projet  Je 
M.  de  la  Borde  eut  été  rejetté  ; & je  pris  la  liberté 
de  déclarer  hautement  à îa  tribune  que  toute  fuf- 
penfîon  de  payement  étoit  un  eommencement  de 
banqueroute.  L unique  objet  de  notre  Comité  étoit 
d’écarter  cette  infâme  rellburce.  J’ofiris  à cet  effet 
au  nom  du  Clergé  de  verfer  un  don  de  quatre  cents 
millions  dans  le  tréfor  national.  Mais  je  reviens  à 
votre  fubterfuge  financier  , & je  dis  que  fi  les  qua- 
rante millions , retranchés  par  vous  de  îa  dépenfe 
extraordinaire  dévoient  RESTER  dans  l’arriéré  non- 
îiquidé  , j’ai  le  droit  d’en  conclure  que  de  votre 
propre  aveu  ces  quarante  millions  appartenoient 
exclulîvement  à la  dépenfe  de  1789.  En  effet , 
s’ils  eufîent  été  deftinés  à l’année  1790  , qui  n’étoit 
pas  encore  commencée  , ils  n’auroient  pas  pu 
RESTER  dans  l’arriéré  non-liquidé  ; ils  auroient 
été  deftinéà  tout  au  plus  uniquement  à y entrer  à 
îa  fin  de  1796:  car  une  année  en  finance  ne  peut 
point  avoir  d’ARRIERÉ , jufqu’à  ce  qu’elle  foit 
entiçi'sniént  écoulée.  RESTER  indique  exclufive- 
ment  le  pafié,  & r arriéré  n’a  certainement  jamais 
renfermé  l’avenir,  Vous  convenez  vous-méme  que 
nous  étions  occupés  d’une  liquidation  ; or  on  nç 
liquide  avec  précifion  quç  îçs  dépenfes  déjà  faites. 
Xes  dépenfe^  à faire  fe  règlent  par  approximation 
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& ne  fe  liquident  pas.  Si  cette  réponfe  ne  vous 
fatisfait  point,  je  peux  la  rendre  encore  plus  pe- 
remptoire  en  vous  oppofant  vos  propres  paroles. 
Vous  dites  en  efe  que  le  Comité  projettoit 
dès-lors  de  différer  le  payement  de  larrièré  juf- 
quà  Jon  entière  liquidation.  Or  on  ne  pouvoit 
certainement  pas  faire , dans  le  mois  de  décembre 
1789,  l’entière  liquidation  des  dépeiifes  de  1790. 
Cette  dépenfe  étoit  encore  incertaine  , S:  la  liqui- 
dation n’en  étoit  pas  meme  alors  commencée.  Nous 
n’étions  donc  occupés  dans  nos  conférences  que 
des  dépenfes  extraordinaires  de  1789  ^ fur  îef- 
quelîes  vous  retranchâtes  en  un  inltant  quarante 
millions. 

Vous  ajoutez,  Monfieur,  que  cette  opératiom 
propofée  par  vous  , pour  rejetter'  une  partie  des 
dépenfes  extraordinaires  dans  l’arriéré  non  liquidé , 
fut  décrétée  un  mois  après  par  l’Affemblée  Natio- 
nale , avec  V approbation  unlvcrfelle.  Je  ne  conferve 
aucun  fouvenir  de  cette  approbation  univerfelîe  ; 
& je  vous  avoue  même  que  je  ne  fçaurois  vous 
paffer  en  compte  arithmétique  ni  les  approbations, 
ni  les  approbateurs.  Mais  je  vous  demande  d’abord 
fi  cette  impofante  opération  qui  fut  décrétée  un 
mois  après  nos  conférences , n’étoit  pas  manifef- 
tement  bornée  aux  feules  dépenfes  extraordinaires 
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Je  1789  , dont  yous  aviez  retranché  quarante  mil- 
lions. Je  vous  demande  fi  c’eft  rendre  un  fervicc 
bien  cflentiel  à i’État  que  de  rejetter  aftucieufement 
quarante  millions  d’un  bordereau  à un  autre  bor- 
dereau , en  nous  faifant  illufion , je  ne  dirai  pas 
feulement  fur  des  dépenfes  ^ mais  fur  des  dettes 
dont  on  fe  borne  à changer  îe  nom.  Je  vous 
'demande  encore  û l’avenir  pouvoir  appartenir  à 
l’arrière.  Je  vous  demande  fur-tout  fi  vous  avez 
le  droit  de  vous  vanter  que  vous  n’étiez  point  du 
tout  accommodant  , puifque  vous  vous  opposiez 
à quarante  miliions  de  dépenfes  propofées  par 
les  Miniftres.  Eh  ! à quelle  dépenfe  vous  oppofiez- 
vous  donc , vous  dont  le  patriotifme  économique 
fe  contentoit  de  rejetter  toutes  ces  dépenfes  dans 
l’arriéré  ? Je  vois  bien  que  vous  forciez  la  Nation 
d’être  infidèle  à fes  engagements  ; mais  je  ne  peux 
appercevoir  dans  l’opération  que  vous  préfentiez , 
aucune  réduction  eftèftive  de  dépenfe  ; & je  ferois 
fort  tenté  de  croire  que  votre  courage  ne  vous  a 
pas  compromis  auprès  du  Miniftre  des  finances. 
Demandez-îe  àM.  Neckerîui-méme , s’il  vous  refie 
encore  quelques  inquiétudes  à ce  fiijet,  & je  vous 
promets  de  fa  part  le  fourire  le  plus  rafiûrant.  Le 
ieul  fervice  réel  que  vous  ayez  rendu  à l’État , con- 
fifte  donc  à avoir  fouftrait  au  Comité  des  dix  la  dif- 
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cufTion  Je  plufienrs  articles  fort  iruportants  Je 
dépenfe , que  nous  n’aurions  pas  alloués  fans  exa- 
men , tels  que  Us  frais  de  la  révolution  ^ VapprovU 
fionnement  de  T avis  ; & il  ne  vous  refte  que  l’unique 
mérite  d’avoir  couvert  à nos  yeux  d’un  voile  im- 
pénétrable toutes  ces  charges  extraordinaires  du 
Tréfor  Public,  en  les  rejettant  dans  Farrièré. 

Je  ne  vous  ai  point  accufé  , Monfieur , d’avoir 
économifé  quarante  millions  au  profit  de  l’Etat. 

Mon  ignorance  en  finance  ne  va  pas  li  loin.  Je 
fçavois  auffi  bien  que  vous  que  le  produit  net 
de  votre  opération  feroit  nul.  J’ai  voulu  feulement 
prouver  au  Public  que  les  perfonnes  à qui  les  ma- 
tières des  Finances  font  familières  , avoient  un 
merveilleux  talent  pour  arranger  les  comptes;  pour 
écarter  les  plaintes , en  faifant  difparoître  d’un  ap- 
perçu  de  dépenfes  tout  ce  qui  auroit  pû  exciter  la 
moindre  conteftation  ; en  rejettant  le  préfent  & ' 

même  l’avenir  dans  l’arriéré  ; en  inventant  des  ex- 
pédients & même  des  reflburces  avec  une  baguette 
magique  , qui  cache  tout  en  déplaçant  (tout  ; & en 
donnant  enfûite  la  couleur  du  patriotifme  le  plus 
courageux  à cet  imbroglio , à ces  tours  de  pafle 
pafle  , qui  confondent  l’intelligence  de  tous  les 
ignorants  tels  que  moi , auxquels  les  matières  de  FU 
nance  ne  font  pas  familières. 


Je  regrette  infiniment  pour  mon  infiruftion , & 
même  pour  celle  du  public , Monfieur  , que  vous 
naye-z^  pas  le  temps  de  faire  une  brochure  ^ pour  nous 
initier  à tous  ces  myftères  de  la  Bureaucratie.  Vous 
dites  que  la  dette  publique  vous  embarafia  beaucoup, 
'&  après  cet  aveu  naïf  vous  m’accufez  de  vouloir 
infpirer  l’effroi  fur  la  fituationde  nos  Finances.  Eb  î 
non , vous  vous  trompez  : ce  n’eft  pas  l’effroi , c’eft 
uniquement  la  bonne^foi  que  je  voudrois  infpirer  en 
foulevant  le  voile  qui  couvre  la  dette  publique.  Le 
régne  des  empyriques  politiques  eft  pafié  ; & nous 
ne  fommes  plus  au  temps  des  illufions , des  miftifi- 
cations  dont  tant  de  faux  grands  hommes  ont  abufé 
pour  ufurper  la  gloire.  Le  moment  de  la  mamfefta- 
tion  des  talents  & des  affaires  eft  enfin  arrivé.  Vous 
avez  beau  dire  que  vous  mieux  le  rôle  de 

celui  qui  raffûre  , que  de  celui  qui  effraie.  Les  amis 
de  la  vérité  ne  jouent  aucun  rôle  ; ils  rempîifient 
un  devoir  facré  ; ils  dédaignent  les  charlatans  qui 
trompent  toujours  les  peuples  fans  les  foulager  ; 
& quçind  ils  rencontrent  des  hommes  dont  le 
rôle  eft  de  raffurer , ils  font  toujours  tentés  de 
leur  demander  à Foreille , comme  dans  la  Métro- 
manie : 

Eff-ce  vous  qui  parU\  ^ ou  fi  cefl  votre  rôle  T 
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Par  exemple , Monfîeur , fai  dit  que  M.  Necker 
toujours  très-vigilant  fur  tous  les  petits  /entiers  de  la 
renommée  , en  avoit  étrangement  négligé  les  grandes 
routes.  Vous  me  répondez  que  celui  qui , le  premier  y 
nous  a rendu  un  compte  public  , & qui  depuis 
a fait  préfent  à la  Nation  du  célèbre  Traité  fur 
l’ Adminiflration  des  Finances  , ne  doit  pas  être 
fort  alîarmé  de  cette  cenfure.  Je  pourrois  vous  ob- 
ferver  d’abord  que  vingt-cinq  ans  avant  la  naifTance 
de  M.  Necker , le  vertueux  Defmarets,  Contrôleur- 
Général  des  Finances , dans  ies  dernières  années 
du  régne  de  Louis  XIV  , avoit  rendu  fous  la  ré- 
gence un  compte  Ii  exaft , Ii  lumineux  , fi  iimpic 
de  fon  adminiftration  , que  cet  Ouvrage  ferma  la 
bouche  à tous  fes  détracteurs  du  Palais  Royal.  Il 
me  feroit  facile  de  vous  citer  d’autres  comptes  des 
Finances  rendus  par  les  prédécefleurs  de  M.  Necker , 
qui  n’a  certainement  pas  eu , le  premier , cette  grande 
penfée  fur  laquelle  vous  fondez  aujourd’hui  toute 
fa  gloire.  J’aurois  aufli  beaucoup  de  chofes  à vous 
dire  fur  l’ouvrage  oratoire , ou  plutôt  fur  les  décla- 
mations emphatiques,  & déforrnais  parfaitement 
inutiles  de  M.  Necker  ; mais  tous  ces  épifodes  qui 
trouveront  leur  place  ailleurs  , feroient  étrangers  à 
laqueftion  préfente.  J’ai  attaqué  M. Necker  comme 
adminiftratéur , & vous  croyez  me  réfuter  en 
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lexaîtant  uniquement  comme  Auteur,  Voüâ  ne 
m'avez  donc  pas  répondu  ; & je  conclus  de  vos 
obfervations  que  fon  adminirtration  ne  vous  paroît 
pas  aufli  facile  à louer  que  fes  livres.  Au  refte 
vous  remarquerez , Monteur , que  vous  êtes  beau- 
coup plus  févère  que  moi  envers  M.  Necker , 
puifque  vous  vous  vantez  de  vous  être  oppofé 
à quarante  millions  de  dépenfes  propofées  par  lui. 
Je  n'ai  certainement  rien  dit  de  ü amer  contre 
M.  Necker,  s’il  eft  vrai  que  vous  ayez  rendu 
un  fi  grand  fervice  & qud  ait  mérité  un  pareil 
reproche. 

Mais  M.  Necker  êft  jugé.  Laiübns  là  ce  miniftre 
dont  vos  doucereufes  adulations  ne  redufeiteront 
jamais  la  gloire.  Vous  pouvez,  Monlieur,  fans 
nous  rappeller  les  présents  qu’il  a faits  à la  France , 
acquérir  des  droits  plus  importants  à la  rccon- 
noidance  de  la  Nation , en  lui  prouvant  que  la 
dette  publique  ne  s’élève  pas  au-dedus  de  quatre 
milliards  & demi , mais  à condition  que  vous  n’en 
rejetterez  pas  l’excédent  ( comme  vous  l’avez 
fait  pour  les  quarante  millions  ) fur  l’arriéré  de 
lyçi.  J’ai  démontré  article  par  article , que  cette 
dette  montoit  au  moins  à lept  milliards.  J’oppofe 
mon  adértion  à la  vôtre  & à celle  de  tout  le 
Comité;  ôclorfqu’ii  vous  pjaira  d’attaquer  en  détail 
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mon  tableau  de  liquidation  ^ vous  me  trouverez 
toujours  prêt  a entrer  en  lice  avec  vous  pour  en 
juftifier  la  fidélité. 

Je  ne  fçaurois  non  pîus  défendre , anticipa^ 
/zon,rexpoféfuecin£i;  des  méthodes  adoptées  depuis 
cent  ans  par  le  Gouvernement  Angîois,  relative- 
ment aux  emprunts.  Touteft  hiftorique  dans  cette 
partie  de  mon  opinion  fur  les  Finances  ; & j’bfe 
vous  défier  hautement  de  contredire  un  feul  des 
faits  que  j'ai  avancés.  En  attendant  que  vous  def- 
cendiez  ainfi  loyalement  dans  l’arène  pour  vous 
mefurcr  avec  un  homme  à qui  les  matières  de  Fi- 
nance ne  font  pas  familières  ^ vous  dites  que  ce 
long  épi f ode  pourra  faire  fourire  M.  Pitt , s'il  a le 
tems  df  jetter  les  yeux.  Je  ne  me  permettrai  pas 
de  faire  ufage  dans  ce  moment  des  m^oyens  que  j’ai 
entre  mes  mains  pour  répondre  à ce  joli  perfifiîage. 
J’ignore  ce  que  penfera  M.  Pitt  de  ma  digreffion 
fur  les  emprunts  Angîois,  digreffion  qui  préfente 
un  contrafte  d’adminiftration  fort  embarafiant  pour 
les  ci-devant  admirateurs  de  M.  Neker.  Je  dirai 
feulement  que  fi  M.  Pitt  doit  fourire  en  lifant  mon 
opinion  fur  les  Finances  , ce  fera  le  premier  de 
mes  ouvrages  auquel  il  aura  fait  un  tel  accueil  ; 
& fi  vous  conferve^  quelque  doute  à cet  égard  , 
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je  m^engage  à vous  prouver  ^ à votre  premiers 
requlfition , que  j’ai  le  droit  de  me  confoîer  par 
fon  fufîrage  , de  l’opinion  que  vous  paroiilez  vou- 
loir donner  de  moi. 

J’ai  ï’honneur  d’étre  avec  la  plus  parfaite 
confidération , Monfieur , votre  très-hümble 
& très-obéidant  ferviteur , 

L’Abbé  MAURY  , Député  de 
Picardie  à rAflemblée» 
Nationale. 


